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Introduction

« Jacques Boulenger parle avec feu du rôle de l’historien, résigné à ne jamais écrire le livre définitif ; il sait que, dans deux ans, ou l’année prochaine, un livre nouveau tuera le sien. »

Jules Renard, Journal, 8 novembre 1902


Léon Blum occupe, depuis sa mort en 1950, une place singulière dans la mémoire collective des Français. Son nom reste attaché, inextricablement, aux souvenirs du Front populaire et de l’année 1936, un peu comme la figure de Charles de Gaulle demeure liée à un tournant de l’été 1940, ou le visage de Jaurès à l’été 1914. Blum, en ce sens, est bien entré au Panthéon moral de la collectivité nationale. Dirigeant de premier plan du Parti socialiste du lendemain de la Grande Guerre jusqu’au début de la IVe République, premier socialiste à accéder à la direction d’un gouvernement, sa destinée semble, a posteriori, renvoyer à un moment qui le dépasse (1936), mais aussi à une histoire collective, celle du socialisme en République.

Pourtant, cette place symbolique occupée par Léon Blum n’a pas toujours été importante : « aujourd’hui », notait en 1998 l’historien américain Tony Judt, « Léon Blum est un homme quasi oublié1 ». Quoiqu’exagéré, ce jugement lapidaire était juste. Il aurait été faux vingt ans plus tôt, et inexact une dizaine d’années plus tard. L’intérêt posthume porté à Léon Blum a fluctué, en fonction des situations politiques. En 1981, François Mitterrand, candidat à l’élection présidentielle, illustrait sa campagne par une affiche restée célèbre. Son slogan, la « force tranquille », toujours associée à la victoire de la gauche2, renvoyait à une formule employée par Léon Blum. Dans son premier discours radiodiffusé en sa qualité de président du Conseil, le 5 juin 1936, il demandait à la « démocratie française » de faire preuve de « cette force tranquille qui est la garantie de victoires nouvelles3 ». En 1981, la référence à Blum s’accompagnait d’hommages de Pierre Mauroy, désigné Premier ministre par le nouveau président de la République. Comme les gestes de François Mitterrand, soigneusement mis en scène lors de son investiture le 21 mai – accolade à Pierre Mendès France, cérémonie au Panthéon –, la présence de Pierre Mauroy devant la tombe de Léon Blum à Jouy-en-Josas le 4 juin 1981 avait une valeur symbolique et politique. Pour mobiliser l’électorat de gauche avant les élections législatives des 14 et 21 juin 1981, Pierre Mauroy s’engageait à « poursuivre l’œuvre dont Léon Blum en 1936 a écrit les premières pages4 ». Son souvenir était alors une bannière.

Ce n’était plus le cas vingt ans après, lorsque, notait Tony Judt à la fin des années 1990, plus rien ou presque ne rappelait le grand homme, hormis une place portant son nom et sa statue à Paris dans le XIe arrondissement. Environ dix ans plus tard, au milieu des années 2000, la situation évoluait encore, et la figure de Léon Blum était invoquée à l’occasion de nombreux débats publics. Certains de ces débats portaient sur la lutte contre le racisme et l’antisémitisme. L’accent y était mis sur d’autres épisodes de la vie de Léon Blum que celui du Front Populaire, comme son engagement dans l’affaire Dreyfus ou son rôle de défenseur de la République pendant le procès de Riom en 1942. La figure de Léon Blum républicain, juif et résistant a pris plus de relief : Blum attaqué par l’extrême-droite entre les deux guerres, emprisonné par Vichy en 1940, déporté comme otage à Buchenwald en 1943, a acquis une valeur mobilisatrice, non pas nouvelle, mais peut-être plus forte que par le passé. Ce changement de regard est attesté par plusieurs indices : l’édition ou la réédition, à destination d’un large public, de textes de Léon Blum datant des années 1942-19455, la création d’un cercle Léon Blum par des socialistes en 20036, et une redécouverte du sionisme de Léon Blum, sous forme de réévaluation.

Les perceptions posthumes de Léon Blum ont changé à partir du début des années 2000 : les débats assez vifs qui ont eu lieu pendant la campagne pour les élections présidentielles de 2007 le laissent entendre. Nicolas Sarkozy, candidat de l’UMP, s’est alors proclamé « héritier » de Jaurès et de Blum. Les socialistes, et la gauche de façon générale, ont dénoncé ce qui constituait pour François Hollande une « captation d’héritage ». Il y a « de l’imposture », a déclaré celui-ci le 11 février 2007, « à citer Blum quand on veut mettre en cause les 35 heures, quand Blum, lui, a fait les 40 heures et les congés payés7 ». Nicolas Sarkozy a maintenu ses positions, et la querelle politique autour de l’héritage du Front Populaire a persisté. « Je me sens, a-t-il affirmé à Caen le 9 mars 2007, l’héritier de l’enfant qui en 1936 grâce aux congés payés jette sur la mer son premier regard émerveillé et entend prononcer pour la première fois le mot “vacances”8. »

Cet éclairage rapide sur les perceptions posthumes de Léon Blum montre les usages politiques de sa mémoire et leurs fluctuations. Léon Blum est nimbé d’une aura d’exemplarité, mais, le temps passant, ce n’est pas toujours pour les mêmes raisons, ni au nom des mêmes valeurs. Cette auréole s’accompagne aussi de quelques légendes noires tenaces qui n’ont commencé à se résorber qu’avec l’entrée dans le XXIe siècle. Deux de ces accusations peuvent être mentionnées : le choix de la non-intervention dans la guerre civile espagnole, perçue comme une trahison par les Républicains espagnols en 1936-1939 est la première. Elle est restée gravée dans les mémoires communistes, en France comme à l’étranger, y compris sous des formes exagérées, ou avec des erreurs. On pense, par exemple, à ce jugement sans appel de l’écrivain chilien, de gauche, Pablo Neruda dans ses souvenirs, à propos de l’accueil des républicains espagnols réfugiés en France en 1939. « Le gouvernement de Léon Blum, pressé par la réaction, les entassait dans des camps de concentration, les répartissait dans les forteresses et les prisons, les parquait dans les provinces d’Afrique, aux confins du Sahara9. » Léon Blum n’était alors plus au pouvoir. Autre accusation persistante dans les perceptions posthumes de Léon Blum, avoir accéléré l’américanisation culturelle de la France, les accords Blum-Byrnes en 1946 ayant facilité la diffusion de films américains sur le marché français10.

En dépit de cela, les représentations historiques de l’homme politique restent dominées par l’exemplarité, autrement dit par une forme d’idéalisation. On le comprend mieux en comparant avec les légendes posthumes de quelques-uns de ses contemporains. Ainsi son double négatif, pour ainsi dire : Charles Maurras (1868-1952), dont Léon Blum (1872-1950) est le cadet de quatre ans, mais aussi l’opposé presque exact. Cofondateur du nationalisme français avec Maurice Barrès, Maurras, antisémite et xénophobe, antidreyfusard, monarchiste et mentor de l’Action française, a aussi été profondément pétainiste. Comme Léon Blum, Maurras a incarné une figure d’intellectuel en politique. L’un et l’autre avaient en commun une passion pour la littérature et la critique, dont témoignent leurs œuvres de jeunesse respectives. Maurras avait une prédilection pour la poésie, et Blum pour le théâtre. L’affaire Dreyfus a précipité des engagements antinomiques : Blum a cessé de recenser les articles de Charles Maurras, qui selon lui « raill[ait] agréablement les anarchistes littéraires » en 189411. Surtout, Maurras a poursuivi de sa vindicte Léon Blum après que celui-ci a commencé sa carrière politique en 1919. Blum représentait pour Maurras un objet de cristallisation de ses haines, et la violence de ses invectives lui a valu d’être condamné, en octobre 1936, à 250 jours de prison pour ses menaces de mort, par voie de presse, contre son ennemi devenu chef de gouvernement. À l’inverse de Blum, la mémoire de Maurras est encore entourée par l’« opprobre12 ».

Cette exemplarité de Blum dans la mémoire collective a acquis, les années passant, une dimension moins politique et idéologique que morale. Cela s’explique au départ par des caractères propres au socialisme de Blum : il se présente comme une continuation du socialisme de Jaurès après sa disparition. Ce socialisme blumien s’affiche comme « une morale et presque une religion, autant qu’une doctrine », pour reprendre une expression, restée célèbre, d’une brochure de 1919 souvent rééditée13. Une aura de vertu nimbe Léon Blum. Elle est liée à la brièveté des gouvernements qu’il a dirigés : le premier, formé en juin 1936, démissionne un an plus tard en juin 1937 ; son deuxième gouvernement, en mars 1938, doit se retirer au bout de trois semaines ; quant au troisième, après la guerre, il dure un mois, de décembre 1946 à janvier 1947. Ayant peu gouverné, Blum aurait, pense-t-on souvent, préservé l’intégrité du mouvement socialiste, éloigné des compromissions du pouvoir. Cette aura rejaillit aussi sur des hommes politiques dont il fut le mentor, en dehors même du Parti socialiste. C’est le cas notamment de Jean Zay, alors jeune parlementaire radical, que Blum choisit comme ministre de l’Éducation nationale en 1936, et qui périt assassiné par des miliciens en juin 1944. C’est aussi le cas de Pierre Mendès France, à qui Blum confia sa première charge ministérielle, dans son deuxième gouvernement de mars 1938. Après Jaurès, Blum aurait incarné dans l’imaginaire politique français une République de gauche et morale, reçue en héritage par Mendès France. Le 27 mai 1981, Pierre Mauroy, à l’issue du premier conseil des ministres, n’indiquait-il pas que « [son] gouvernement [devrait] être “le digne héritier” de celui de Léon Blum et retrouver “les qualités de franchise et d’efficacité” de celui de Pierre Mendès France14 » ?

Tout cela souligne, par contrecoup, les enjeux, mais aussi les risques et la raison d’être d’une biographie de Léon Blum. L’écriture d’une vie n’a, en histoire, aucune évidence, en dépit de l’ancienneté du genre. Elle oblige en effet à poser des questions historiques collectives par le biais d’une destinée individuelle : comment un homme, construit par la société de son temps, a-t-il pu en retour agir sur elle ?

De nombreuses biographies lui ont été consacrées : les premières sont publiées en 193715 et 193816, à la faveur de l’intérêt suscité, en France et aux États-Unis, par son premier gouvernement. Cette attirance politique et intellectuelle pour Léon Blum dans le monde anglo-saxon et en particulier outre-Atlantique s’est avérée durable. En forçant un peu le trait, les premières biographies scientifiques de Blum ont plus souvent été anglo-saxonnes que françaises. En dehors de l’essai que lui a consacré, en 1955, Colette Audry17, intellectuelle et socialiste, les premières études universitaires sont parues aux États-Unis : l’essai de l’historien britannique James Joll, qui considérait Blum comme l’intellectuel en politique par excellence18, le travail de Louise Dalby19, celui de William Logue sur les années de formation de Blum, avant sa carrière politique20, et enfin l’analyse décisive de Joël Colton21. Seule réelle exception à cette tendance, les ouvrages majeurs d’un universitaire allemand, Gilbert Ziebura22. Il a forgé pour longtemps les cadres d’interprétation du socialisme démocratique de Léon Blum, et a éclairé son rôle dans le Parti socialiste SFIO23 suite à la scission de Tours en 1920 entre socialistes et communistes français.

Ces études des années 1963-1973 ont été rendues possibles par la publication, en France, de L’Œuvre de Léon Blum. Cette entreprise, dirigée par son fils Robert (1902-1975), a été soutenue par la société des amis de Léon Blum, créée en 1950 et dont Vincent Auriol a fait partie, alors qu’il était président de la République24. Neuf volumes ont été publiés, entre 1954 et 1972. Léon Blum, comme Mendès France ou de Gaulle, est l’un des rares hommes politiques français du XXe siècle dont les livres, articles et discours ont été ainsi rassemblés. En dépit de sa masse, il ne s’agit pourtant pas d’une publication exhaustive : L’Œuvre ne comprend pas tous ses textes. Ainsi, son premier article publié par la Revue blanche en juillet 1892, sous le titre « Les progrès de l’apolitique en France25 », a-t-il été écarté, non sans hésitation, du premier volume26. Cette grande entreprise humaine et éditoriale a constitué le soubassement intellectuel des premières biographies scientifiques. Le dirigeant socialiste n’a pas été ignoré des historiens français, mais ceux-ci ont choisi de privilégier les questions d’histoire politique soulevées par Blum, plutôt que la compréhension d’une trajectoire individuelle. Un grand colloque en 1965 sur Léon Blum chef de gouvernement en 1936-1937 a ainsi porté sur « l’homme d’État aux prises avec la réalité quotidienne de la vie politique et de la vie sociale27 ».

Les années 1963-1973 ont formé une première étape dans les recherches historiques sur Léon Blum. Les témoignages de ses proches, comme ceux de Jules Moch28, ont été déterminants. Après le début des années 1970, l’accès à ses archives, facilité par son fils Robert, a nourri les études. Ces facteurs favorables ont présidé à la réalisation de la monumentale biographie de Léon Blum par Jean Lacouture, publiée en 197729. Pourtant, un certain nombre de papiers de Blum manquaient à l’appel et Jean Lacouture, se faisant l’écho de souvenirs familiaux et amicaux, estimait que les « archives personnelles [avaient été] saisies et probablement détruites par la Gestapo en 194030 ».

Parti se réfugier à Bordeaux à l’été 1940, Léon Blum laissa derrière lui son appartement parisien et l’ensemble des biens qui s’y trouvaient. Ils furent saisis par les Allemands quelques jours après leur entrée dans Paris, en juin 1940. Blum, juif, ennemi idéologique du Reich, fut l’une des nombreuses personnalités à subir cette spoliation31. Il en fut affecté, comme il l’écrivit quelques mois plus tard à Jeanne Reichenbach, sa future femme : « Avoir ainsi vidé ma maison, en avoir déménagé, à ce que m’a dit Renée, quatre-vingts caisses pleines, je ne puis le concevoir que comme un acte de méchanceté volontaire, de cruauté32. » Séparées des livres et autres objets, les archives de Blum, d’abord utilisées par les Allemands, passèrent aux mains des Soviétiques en 1945 : ils les ont à leur tour exploitées, plus longuement, et conservées au secret, avec les autres fonds rassemblés dans les « archives spéciales », de la fin de la Seconde Guerre mondiale au début des années 199033. Ces archives ne sont devenues réellement accessibles qu’après 1989.

C’est alors que commence la deuxième étape dans les recherches historiques sur Léon Blum. Après la première phase des années 1963-1973, les années 1997-2008 connaissent une multiplication des sources documentaires. À côté des deux fonds d’archives de Léon Blum, dont certains pans méritent d’être encore explorés, on compte aussi d’autres fonds privés, qui font la part belle au dirigeant socialiste34. Certains de ces documents ont fait l’objet d’éditions, telle celle, remarquable, de la correspondance entre Léon Blum et André Gide, de 1890 à 195035. On peut enfin mentionner des archives de surveillance policière, jusqu’à présent fort peu sollicitées. Léon Blum ayant été l’objet de l’attention de la police tout au long de sa carrière politique, on en a fait ici un assez large usage.

L’accès à des sources documentaires jusqu’alors peu connues est allé de pair avec un certain renouveau des débats sur Blum. Le chercheur Ilan Greilsamer – premier à consulter, alors qu’elles étaient encore à Moscou, les archives de Léon Blum spoliées en 1940 – en a tiré une remarquable biographie. Elle n’est pas conçue comme une « biographie politique », mais comme une « biographie personnelle » : l’homme Léon Blum était, à ses yeux, « un véritable personnage de roman36 ». La perspective est différente, et plus politique, chez Serge Berstein37, dont le travail d’une grande précision, a repris, avec d’autres teintes, les cadres d’interprétation posés dans les années 1967-1973 et affinés par la suite, notamment par Tony Judt38. Blum, intellectuel juif en politique, y apparaît comme le défenseur, plus que l’inventeur, d’un socialisme démocratique fort peu imprégné de marxisme : ses choix intellectuels seraient, pour une bonne part, à l’origine de l’échec du Front populaire comme gouvernement39. Dans d’autres études récentes, comme celle de Vincent Le Grand, Blum apparaît, au contraire, comme le co-inventeur d’un mode de gouvernement original de la République40. Blum, juriste au Conseil d’État de 1895 à 1919, resté célèbre pour quelques-unes de ses conclusions comme commissaire du gouvernement, serait donc avant tout un réformateur de la République, dont les projets, contrariés, n’auraient trouvé d’aboutissement partiel qu’après 1945.

Au regard de ces sources fort abondantes, voire pléthoriques, et de cette historiographie très dense, ce livre propose une biographie éclairée par une interrogation d’apparence modeste mais néanmoins conséquente : tenter de comprendre ce que Léon Blum représentait pour ses contemporains ou, en d’autres termes, ce qu’il incarnait en société.

Cela concerne surtout la deuxième partie de la vie de Blum, postérieure à son entrée dans la carrière politique. La plupart des travaux insistent sur le caractère très atypique de Blum dans le monde politique de son temps, qu’il s’agisse du monde des militants de gauche et du Parti socialiste, ou du personnel parlementaire et du monde des élus de la République. Blum, symbole d’un socialisme des intellectuels, a exercé un magistère au Parti socialiste SFIO, comme dirigeant de son groupe parlementaire, comme porte-parole du parti, sinon comme inspirateur de sa doctrine et gardien de son unité41. Or cette vision des choses, globalement exacte, ne doit pas occulter les limites de ce rôle. Blum a construit sa position sur le socle de la scission avec les premiers communistes français. C’est ce que la mémoire collective retient du congrès de Tours en décembre 1920. Blum y défend le maintien de la « vieille maison » socialiste contre ceux qui veulent, selon lui, courir l’aventure d’une nouvelle Internationale, communiste. Cette prééminence de Blum à la SFIO n’a rien d’une évidence, pas même pour les députés socialistes, souvent rétifs à la discipline de parti. Le magistère de Blum n’a pas empêché les scissions : ni en 1920, ni en 1933 au congrès de Paris, ni en 1938 au congrès de Royan. Blum dirigeant socialiste a autant été l’homme des ruptures militantes que de l’unité préservée.

En dehors de la SFIO et des militants socialistes au sens large, Blum apparaît comme un homme politique original : il détonne par rapport aux parlementaires de son temps. La plupart des recherches soulignent ainsi son éloignement des questions locales, qui sont pourtant à la base du métier d’élu dans la France du premier XXe siècle. Cela serait corroboré par le fait que, contrairement à tant d’autres, dont bon nombre de socialistes, Blum n’a presque pas exercé de mandat local (maire par exemple). Des études récentes montrent que cette vision est inexacte42. Blum a aussi été un professionnel de la politique, et s’est conformé à un certain nombre de pratiques, d’usages, de normes et de valeurs propres à la France républicaine43.

Cette réputation d’étrangeté dans le monde politique français doit beaucoup aux accusations portées par les adversaires de Blum, dès les années 1920 et 1930, contre un homme dont ils disaient, et répétaient, qu’il n’appartenait pas à la société française. Les recherches historiques, depuis les travaux pionniers de Pierre Birnbaum44, jusqu’aux études plus récentes de Tal Bruttmann et Laurent Joly45, ont mis en relief la force des expressions de haine antisémite qui l’ont visé, ainsi que plusieurs des hommes politiques dont il fut proche, comme Jean Zay ou Pierre Mendès France. La question de la haine et de la violence est déterminante : Léon Blum est, à ma connaissance, le seul parlementaire français de l’entre-deux-guerres à avoir été agressé par la foule, en janvier 1936, et à avoir couru le risque d’être lynché.

Léon Blum n’a pas essuyé que la colère ou la haine de ses contemporains. Bien au contraire, il a suscité dans la société française des réactions très positives. Il ne s’agit pas uniquement des amitiés personnelles d’un homme qui a pris beaucoup de soin, sa vie durant, à les cultiver, mais plus largement des formes d’admiration, d’enthousiasme, voire de ferveur dont Léon Blum a fait l’objet. Une lettre envoyée, en novembre 1936, par la femme d’un garde champêtre lui demande ainsi de « continuer la politique de cœur46 ». Original, ce courrier est aussi exemplaire des élans politiques et émotionnels qui ont convergé vers Blum, avec une intensité toute particulière de 1935 à 1939. Cette enquête s’efforce de faire une place à ces hommes et ces femmes moins connus. Français ou étrangers, ils ont contribué à bâtir la destinée de Léon Blum, et à façonner, avec ou contre lui, cette place si particulière qu’il occupe encore aujourd’hui dans l’histoire de notre pays.
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